






ANNEXE

AVENANT N° __ A LA CONVENTION
CONFIANT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LA CHATAIGNERAIE

LA RESPONSABILITE DE LA GESTION DE L’INSTRUCTION
DES AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS (ADS)

DE LA COMMUNE DE _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Entre les soussignés :

La Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie, représentée par son Président, Monsieur 
Valentin JOSSE, dûment habilité par délibération communautaire n° C222/2024 en date du 19/09/2024,  
ci-après dénommé "l’EPCI",

d'une part,

Et :

La Commune de _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _, représentée par son Maire, _ _ 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ dûment habilité par délibération  
communale du _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _, ci-après dénommé "la Commune",

d'autre part,

Vu la convention conclue entre la Commune et la Communauté de communes pour l’instruction des 
ADS et les avenants n°__,__,___

il est expressément convenu ce qui suit,

PRÉAMBULE

La Commune a confié à la Communauté de communes, par convention, la responsabilité de la gestion  
de l’instruction des Autorisations du Droit des Sols (ADS).

Il  est  envisagé  ici,  par  voie  d’avenant,  de  prévoir  l’instruction  dématérialisée  des  autorisations 
d’urbanisme pour toutes les communes.

ARTICLE 1 – OBJET

Le présent avenant a pour objet de modifier, comme indiqué dans l’encadré ci-dessous, l’article 5 de la 
convention relative à l’instruction des ADS conclue avec la Commune.

ARTICLE 5 - Attributions du service instructeur

Le service instructeur assure l’instruction réglementaire de la demande, depuis sa transmission 
par la Commune jusqu’à la préparation et l’envoi au Maire du projet de décision.

À ce titre, il procèdera à une instruction dématérialisée pour toutes les demandes déposées.

Dans ce cadre, il assure les tâches suivantes, décrites au 5.1 et 5.2 de la présente convention.

5.1 - Phase de l’instruction



Le service instructeur vérifie le caractère complet du dossier.

Il détermine le délai d’instruction au vu des consultations obligatoires éventuelles, et procède à 
l’examen technique du dossier  visant  notamment à vérifier  le  respect  des règles d’urbanisme 
applicables au terrain considéré.

Il consulte les personnes publiques, services ou commissions nécessaires autres que ceux déjà 
consultés par la Commune lors de la phase du dépôt de la demande (ex : Commissions sécurité et 
accessibilité…).

Le service instructeur agit sous l’autorité du Maire et en concertation avec lui sur les suites à 
donner aux avis recueillis. Il l’informe dès lors sans délai de tout élément de nature à entraîner un 
refus d’autorisation ou une opposition à la déclaration.

Les tâches ci-après ne seront assurées par le service instructeur qu’à la condition que le  
Maire ait pris l’arrêté de délégation mentionné supra à l’article 3.2.

Dans le cas contraire, elle assurera ces tâches comme il est dit à l’article 4.4.1.

- Le service instructeur, en sa qualité de délégataire, notifie au pétitionnaire, en tant que de 
besoin,  la  liste  des  pièces  manquantes  ou la  majoration et/ou la prolongation du délai 
d’instruction, avant la fin du 1er mois.

- Il transmet immédiatement au Maire une copie de ces notifications.

5.2 – Phase de la décision et du suivi

5.2.1 – Projet de décision

Le service instructeur rédige le projet d’arrêté formalisant la décision du Maire, tenant compte de 
l’ensemble des avis recueillis.

Les projets d’arrêté sont transmis à la Commune pour signature et notification, accompagnés d’un 
exemplaire complet de la demande, pour archivage en mairie.

- Pour les permis, cet envoi s’effectue si possible dans le mois qui précède la fin du délai 
d’instruction, sinon au plus tard dix jours avant la fin dudit délai.

- Pour les déclarations préalables, un projet d’arrêté sera rédigé uniquement :
 dans les cas d’opposition,
 et dans les cas de non-oppositions assorties de prescriptions particulières ou 

d’indications de taxes et participations.

Le service instructeur rédigera néanmoins les projets de certificats de non opposition prévus à 
l’article R.424-13 du code de l’urbanisme lorsque les circonstances ont permis au pétitionnaire de 
bénéficier  d’une  autorisation  tacite,  et  lorsque  le  pétitionnaire  ou  la  Commune  en  fera  la 
demande.

5.2.2 – Cas des récolements obligatoires

A  réception  de  la  DAACT  déposée  par  le  pétitionnaire,  le  service  instructeur  vérifie  les  
documents et, le cas échéant, les attestations devant être jointes.

Il ne procède à la réalisation des récolements que dans les cas obligatoires énumérés à l’article 
R.462-7 du code de l’urbanisme, en se déplaçant sur les lieux :



- Lorsque les travaux concernent un immeuble inscrit au titre des monuments historiques 
en application de l'article L. 621-25 du Code du patrimoine, ou lorsqu'ils sont situés 
dans  un  secteur  sauvegardé  créé  en  application  de  l'article  L.  313-1  du  Code  de 
l’urbanisme ou dans un site inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et L.  
341-2 du Code de l'environnement ;

- Lorsqu'il s'agit de travaux soumis aux dispositions des articles R. 122-1 à R. 122-29 du 
Code de la construction et de l'habitation relatifs aux immeubles de grande hauteur, soit 
aux dispositions des articles R. 123-1 à R. 123-55 du Code de la construction et de 
l'habitation relatifs aux établissements recevant du public.

- Lorsqu'il s'agit de travaux réalisés soit à l'intérieur d'un espace ayant vocation à être 
classé dans le cœur d'un futur parc national dont la création a été prise en considération 
en application de l'article R. 331-4 du Code de l'environnement, soit à l'intérieur du 
cœur d'un parc national délimité en application de l'article L. 331-2 du même code, soit 
à l'intérieur d'une réserve naturelle créée en application de l'article L. 332-1 du même 
code ;

- Lorsqu'il s'agit de travaux réalisés dans un secteur couvert par un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles ou par un plan de prévention des risques technologiques 
établi  en application du Code de l'environnement, ou par un plan de prévention des 
risques miniers établi en application du code minier. Toutefois, le récolement n'est pas 
obligatoire lorsque le plan de prévention n'impose pas d'autre règle que le respect de 
normes paracycloniques ou parasismiques ou l'obligation de réaliser une étude préalable 
permettant de déterminer l'aptitude du terrain à recevoir la construction compte tenu de 
la destination de celle-ci.

En conséquence, le service instructeur rédigera le projet d’attestation de conformité ou de non-
conformité, et le transmettra au Maire.

Si les travaux ne sont pas conformes, l’attestation de non-conformité pourra être accompagnée 
d’un projet de mise en demeure de déposer un dossier modificatif ou de mettre en conformité les  
travaux. Si les travaux ne sont pas régularisables, un projet de procès-verbal d’infraction pourra 
être rédigé par le service instructeur.

5.2.3 – Cas des récolements non-obligatoires

Le Maire reste pleinement responsable des récolements non obligatoires, pour lesquels le service 
instructeur ne pourra pas être mobilisé.

Toutefois, dans le cas particulier des lotissements, le service instructeur pourra participer à la 
demande de la commune à la visite de récolement, qui devra se faire en concertation avec les 
services et élus de la Commune, l’aménageur, ainsi que les gestionnaires de réseaux.

5.2.4 – Dossier fiscal

Le service instructeur produit le dossier fiscal de l’urbanisme et le transmet aux services de l’Etat, 
selon des délais et des procédures qui seront à convenir, et dont le Maire sera dûment informé.

5.3 – Veille juridique, formation, procédures internes

L’EPCI  apporte  à  la  Commune,  notamment  par  l’intermédiaire  du  service  instructeur,  sa 
collaboration, en ce qui concerne par exemple :

- l’actualité juridique ;
- la formation des personnels municipaux ;



- l’amélioration des procédures internes et des pratiques ;
- la gestion des délais…

, tant au profit des services que des élus de la Commune. »

L’ensemble des autres articles de la convention reste inchangé.

ARTICLE 2 – ENTREE EN VIGUEUR

Le présent avenant entrera en vigueur au 1er janvier 2026.

Fait à Terval le _ _ _ / _ _ _ / _ _ _ _ _, en deux exemplaires.

Pour la Communauté de 
communes du Pays de La 

Châtaigneraie,
Le Président,

Valentin JOSSE

Pour la commune de
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

_ _ _ _ 
Le Maire,

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ 


